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	Convention de délégation de tâches
Programmation 2014-2020



CADRE REGLEMENTAIRE : Fonds européen de développement régional, Programme Opérationnel FEDER-FSE-IEJ Lorraine et Massif des Vosges 2014-2020, Région Grand Est


Entre la Région Grand Est, représentée par son Président, Monsieur Jean ROTTNER, ci-après dénommée l’autorité de gestion,

	
Et ……………………………………................................. (nom de l’EPCI), représentée par  ………………………………………………………… (nom, prénom et qualité du représentant légal), ci-après dénommée l’organisme intermédiaire, pour la mise en œuvre des tâches de présélection qui lui sont dévolues dans le cadre de la mise en œuvre du dispositif 8.4.E « Urbanisme durable » de l’axe 8 du Programme opérationnel FEDER-FSE-IEJ Lorraine et Massif des Vosges 2014-2020 et de l’appel à coopération FEDER 2019 « Urbanisme durable ».


Coordonnées de l’organisme intermédiaire :

Raison sociale : 	
Adresse : 	
Complément d'adresse : 	
Code postal : 	  Localité : 	

SIRET :  	

Vu le règlement (UE) n° 1303/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 portant dispositions communes relatives au Fonds européen de développement régional, au Fonds social européen, au Fonds de cohésion, au Fonds européen agricole pour le développement rural et au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, portant dispositions générales applicables au Fonds européen de développement régional, au Fonds social européen, au Fonds de cohésion et au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, et abrogeant le règlement (CE) n° 1083/2006 du Conseil ;
Vu le règlement (UE) n° 1301/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 relatif au Fonds européen de développement régional et aux dispositions particulières relatives à l’objectif « Investissement pour la croissance et l’emploi » et abrogeant le règlement (CE) n° 1080/2006 ;
Vu le règlement délégué (UE) n° 480/2014 de la Commission du 3 mars 2014 complétant le règlement (UE) n° 1303/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 ;
Vu le règlement (CE, Euratom) n° 2988/95 du Conseil du 18 décembre 1995, relatif à la protection des intérêts financiers des Communautés européennes ;
Vu la décision de la Commission du 19 décembre 2013 relative à l'établissement et à l’approbation des orientations pour la détermination des corrections financières à appliquer par la Commission aux dépenses financées par l’Union dans le cadre de la gestion partagée en cas de non-respect des règles en matière de marchés publics, le cas échéant ;
Vu le règlement (UE) n° 651/2014 de la Commission du 17 juin 2014 déclarant certaines aides compatibles avec le marché intérieur en application des articles 107 et 108 du traité ;
Vu la décision d’exécution C(2014) 9749 final du 11 décembre 2014 de la Commission européenne portant approbation du programme opérationnel intitulé « Lorraine et Vosges » en vue d’un soutien du fonds européen de développement régional et du fonds social européen au titre de l’objectif « Investissement pour la croissance et l’emploi » ;
Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 relative à la modernisation de l’action publique territoriale et d’affirmation des métropoles, notamment son article 78 ;
Vu le décret n° 2014-580 du 3 juin 2014 relatif à la gestion de tout ou partie des fonds européens pour la période 2014-2020 ;
Vu le décret n° 2016-279 du 8 mars 2016 fixant les règles nationales d’éligibilité des dépenses dans le cadre des programmes soutenus par les fonds structurels et d’investissement européens pour la période 2014-2020 ;
Vu l’arrêté du 25 janvier 2017 modifiant l’arrêté du 8 mars 2016 pris en application du décret n° 2016-279 du 8 mars 2016 fixant les règles nationales d’éligibilité des dépenses des programmes européens pour la période 2014-2020 ;
Vu le décret n° 2014-1460 du 8 décembre 2014 modifiant le décret n° 2008-548 du 11 juin 2008 relatif à la commission interministérielle de coordination des contrôles portant sur les opérations cofinancées par les fonds européens ;
Vu le décret n° 2016-126 du 8 février 2016 relatif à la mise en œuvre des programmes cofinancés par les fonds européens structurels et d’investissement  pour la période 2014-2020 ;
Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations, le cas échéant ;
Vu le décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence des aides octroyées par les personnes publiques, le cas échéant ;
Vu l’article L.4221-5-13 du Code Général des Collectivités Territoriales ;
Vu les crédits inscrits au budget de la Région Grand Est ;
Vu l’Appel à coopération FEDER 2019 « Urbanisme durable » ; 
Vu le point 7 de la délibération de la Séance Plénière du Conseil Régional n°17SP-2320 du 20 octobre 2017 portant délégation au Président du Conseil Régional en matière de fonds européens ;


ARTICLE 1 – Objet

La présente convention a pour objet de définir le cadre juridique et les conditions dans lesquelles l’autorité de gestion confie à l’organisme intermédiaire la tâche de présélectionner des opérations relevant de la mise en œuvre de l’Appel à coopération FEDER 2019 « Urbanisme durable » au titre du programme européen visé en référence, en application de l’article 123.6 du règlement général n° 1303/2013 susvisé.

Elle précise notamment le périmètre de la délégation ainsi que les droits, missions, obligations et responsabilités de l’autorité de gestion et de l’organisme intermédiaire au sens de l’article 123.6 du règlement cadre.

Toute modification de la présente convention fera l’objet d’un avenant signé par les deux parties.


ARTICLE 2 – Durée
La présente convention prend effet à compter de sa signature et prend fin le 01/06/2020. Au-delà de cette date de fin de convention, l’organisme intermédiaire s’engage à transmettre à l’autorité de gestion toutes les informations et pièces nécessaires à la clôture du programme par la Commission européenne.


ARTICLE 3 – Périmètre de la délégation de tâches
Les actions mises en œuvre et gérées par l’organisme intermédiaire dans le cadre de sa délégation de tâches s’inscrivent dans la mise en œuvre du dispositif 8.4.E « Urbanisme durable » du Programme Opérationnel FEDER-FSE-IEJ Lorraine et Massif des Vosges 2014-2020.
· Programme concerné : Programme Opérationnel FEDER-FSE-IEJ Lorraine et Massif des Vosges 2014-2020.
· Objectif thématique : 4 : Soutenir la transition vers une économie à faible émission de carbone dans l’ensemble des secteurs.
· Axe concerné : 8 : Développement urbain durable.
· Priorité d’investissement concernée : E : Promotion des stratégies de développement à faible émission de carbone pour tous les types de territoires, en particulier les zones urbaines, y compris la promotion d’une mobilité urbaine multimodale durable et de mesures d’adaptation au changement climatique destinées à l’atténuer.


ARTICLE 4 – Missions

4.1. Missions confiées à l’organisme intermédiaire

L’organisme intermédiaire assure la présélection des opérations conformément aux critères définis dans l’Appel à coopération FEDER 2019 « Urbanisme durable ». Pour ce faire, l’organisme intermédiaire s’appuie sur l’ensemble des procédures et des outils définis par l’autorité de gestion. Les missions sont réalisées dans les conditions prescrites par les textes européens et nationaux, les dispositions du programme européen, le système de gestion et de contrôle du programme, les recommandations des ministères coordonnateurs et des corps de contrôle.

L’organisme intermédiaire s’engage à prendre toutes les dispositions nécessaires pour exécuter les obligations liées à la présente convention.


Les missions relevant de l’organisme intermédiaire sont : 
· Le pilotage et l’animation de l’Appel à coopération « Urbanisme durable », en appui aux actions menées par l’autorité de gestion ;
· L’information des bénéficiaires potentiels et du public, en appui aux actions menées par l’autorité de gestion ;
· La présélection des opérations au regard des critères annoncés dans l’Appel à coopération « Urbanisme durable » ;
· La remontée des fiches-projets et du compte-rendu de la présélection à l’autorité de gestion, au plus tard à la date indiquée dans l’Appel à coopération « Urbanisme durable ».

L’organisme intermédiaire s’engage en outre à :

· Informer l’autorité de gestion de toute décision prise pouvant impacter la bonne exécution des tâches qui lui sont confiées ;
· lorsqu’il est lui-même bénéficiaire d’une demande de subvention européenne, à assurer la séparation fonctionnelle au sein de ses services ;
· à transmettre les informations nécessaires à l’autorité de gestion et à se soumettre à tout contrôle diligenté par l’autorité de gestion dans ce cadre ou à tout autre niveau de contrôle.

Les missions de l’organisme intermédiaire s’exercent pour le compte et sous le contrôle de l’autorité de gestion, dans le cadre général mis en place pour la mise en œuvre du programme.


4.2. Missions relevant de l’autorité de gestion

Les missions exercées par l’autorité de gestion sont les suivantes :

· Le pilotage et l’animation de l’Appel à coopération FEDER 2019 « Urbanisme durable », en lien avec l’organisme intermédiaire ;
· L’information des bénéficiaires potentiels et du public, en lien avec l’organisme intermédiaire ;
· L’examen des fiches-projets et la sélection des projets jugés recevables ;
· L’information de l’organisme intermédiaire des opérations jugées recevables et pouvant donner lieu à un dépôt de demande de subvention ;
· L’instruction, la programmation et le suivi des projets.


4.3. Modalités de supervision de l’autorité de gestion de l’organisme intermédiaire

L’autorité de gestion communique à l’organisme intermédiaire les procédures du système de gestion et de contrôle pour la partie relevant de sa délégation. Une description précise de l’organisation, des moyens et des procédures mises en place pour l’information, la communication, l’animation, la sélection des opérations selon la forme et les modalités prévues par la règlementation en vigueur est établie.

L’autorité de gestion vérifie que les procédures, l’organisation et les moyens de l’organisme intermédiaire permettent d’assumer les missions confiées dans les conditions correspondant aux dispositions des règlements visés en référence, notamment en vue d’assurer une « piste d’audit suffisante et adéquate ».


ARTICLE 5 - Suivi, évaluation et cadre de performance

L’autorité de gestion assure ses missions en matière de suivi et d’évaluation des opérations programmées et préalablement présélectionnées par l’organisme intermédiaire.


ARTICLE 6 - Respect des politiques et des autres obligations européennes et nationales

Information et publicité

L'organisme intermédiaire veille à ce que l’ensemble des porteurs de projet soit informé de l’intervention du FEDER. Il s’engage à assurer la publicité de la participation européenne selon les dispositions prescrites par le règlement cadre et délégué.


ARTICLE 7 - Conservation des pièces justificatives

L’organisme intermédiaire s’engage à communiquer à l’autorité de gestion l’ensemble des pièces nécessaires, afin que celle-ci se conforme aux obligations nationales et européennes en matière de conservation des documents.


ARTICLE 8 – Contrôles et audits
L’autorité de gestion assure les contrôles à la fois des vérifications :
· portant sur les principes généraux de mise en œuvre du programme en particulier :
· le principe de séparation des fonctions,
· l’existence de procédures permettant de vérifier les moyens mis en place pour effectuer les tâches déléguées.
· menées sur des opérations sélectionnées dans le cadre d’un échantillonnage représentatif et en particulier sur le principe de séparation des fonctions pour lesquels l’organisme intermédiaire est également bénéficiaire afin de vérifier la séparation fonctionnelle entre le service gestionnaire et le bénéficiaire.


ARTICLE 9 – Suspension, résiliation et clôture de la convention

En cas d’inexécution d’une ou plusieurs des clauses de la présente convention et des obligations qui en découlent, l’autorité de gestion peut mettre fin à la présente convention, y compris dans le cas de retard manifeste dans la mise en œuvre de la mission de présélection des opérations revenant à l’organisme intermédiaire. Il peut en être de même si les capacités de gestion ont été réduites significativement en qualité et/ou en quantité au regard des capacités mises en place lors du démarrage de la délégation et ne garantissent plus la fiabilité du système de gestion.

L’autorité de gestion notifie à l’organisme intermédiaire, par lettre recommandée avec  accusé de  réception, sa proposition de résiliation. L’organisme intermédiaire dispose d’un délai de deux mois pour apporter tout élément justificatif de nature à démontrer que l’étendue réelle du dysfonctionnement est inférieure à celle constatée par l’autorité de gestion. Dans un délai de deux 


mois suivant la réception de cette réponse, l’autorité de gestion notifie sa décision motivée à l’organisme intermédiaire.

Sur son initiative, l’organisme intermédiaire peut solliciter la résiliation de la présente convention qui sera résiliée de plein droit deux mois après l'envoi à l’autorité de gestion d'une lettre recommandée avec accusé de réception. Dans ce cas de figure, l'organisme intermédiaire est tenu de transmettre à l'autorité de gestion l’ensemble des pièces relatives à la délégation de tâches.

ARTICLE 10 – Pièces contractuelles

Les pièces contractuelles sont constituées de la présente convention et de ses annexes.


ARTICLE 11 – Litiges, contentieux et recours

En cas de litige, le Tribunal compétent sera le Tribunal Administratif de Strasbourg.

L’organisme intermédiaire s’engage à informer les bénéficiaires des voies de recours existantes et à communiquer à l’autorité de gestion les cas de plaintes émanant de candidats potentiels à l’autorité de gestion.


ARTICLE 12 - Annexe

Annexe : Attestation du respect de la confidentialité et de lutte contre la fraude et les conflits d’intérêts.




Fait à                                                                            , le   ____________________                                                         

En 2 exemplaires :

	L’organisme intermédiaire
(Nom et qualité, signature et cachet)







	L’Autorité de gestion
(Nom et qualité, signature et cachet)
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